ORDONNANCE CONSERVATOIRE TYPE
ORDONNANCE

VU la requête ex parte du ministre du Revenu national (le ministre) dont l’audition aura lieu le [insérer la date] au palais de justice situé au [insérer l’adresse, la ville et la province];

ET VU l’examen des documents déposés par le ministre, notamment l’affidavit de [insérer le nom de l’auteur de l’affidavit] souscrit le [insérer la date de souscription], et l’audition des arguments de l’avocat du ministre;

ET VU que la Cour est convaincue qu’il existe des motifs raisonnables de croire que l’octroi au défendeur d’un délai pour payer le montant de la cotisation établie par le ministre à son égard compromettrait le recouvrement de ce montant;

LA COUR :

1.
rend une ordonnance conservatoire en application du paragraphe 225.2(2) de la Loi de l’impôt sur le revenu pour autoriser le ministre à prendre immédiatement les mesures visées aux alinéas 225.1(1)a) à g) [ou insérer les alinéas précisés dans l’ordonnance, s’il y a lieu] à l’égard du montant de la cotisation établie relativement au défendeur;

2.
autorise le ministre à faire signifier l’ordonnance conservatoire au défendeur dans les dix jours suivant la date de la présente ordonnance en application de l’article 128 des Règles des cours fédérales et des paragraphes 225.2(5) et (6) de la Loi de l’impôt sur le revenu par signification à personne, si possible, ou par l’envoi d’une copie de l’ordonnance au défendeur par la poste ordinaire à l’adresse suivante : [insérer l’adresse du défendeur] (l’adresse), soit la dernière adresse connue du défendeur, [ajouter l’adresse seulement si elle est connue] et par l’envoi d’une copie de l’ordonnance aux soins de l’avocat du défendeur [insérer le nom et l’adresse de l’avocat]. 

3.
ordonne également que le ministre signifie au défendeur l’ordonnance conservatoire en même temps qu’une copie de l’avis au défendeur figurant à l’annexe A de la présente ordonnance. 

Juge

Annexe A

AVIS AU DÉFENDEUR

SACHEZ qu’une requête ex parte, déposée sous le numéro du dossier de la Cour [insérer le numéro du dossier de la Cour], a été présentée à votre égard en vue d’obtenir une ordonnance conservatoire en application de l’article 225.2 de la Loi de l’impôt sur le revenu. L’ordonnance conservatoire autorise le ministre du Revenu national à prendre immédiatement tout ou partie des mesures visées aux alinéas 225.1(1)a) à g) de la Loi de l’impôt sur le revenu à l’égard du montant de votre dette fiscale. Certaines des dispositions des articles 252.1 et 252.2 de la Loi de l’impôt sur le revenu sont jointes en annexe.

ET SACHEZ qu’en application du paragraphe 225.2(8) de la Loi de l’impôt sur le revenu, vous pouvez, après avis de six jours francs au sous‑procureur général du Canada, demander à un juge de la Cour fédérale de réviser l’ordonnance.

ET SACHEZ qu’en application du paragraphe 225.2(9) de la Loi de l’impôt sur le revenu, vous devez présenter votre requête dans les 30 jours suivant la date à laquelle l’ordonnance de la Cour est réputée vous avoir été signifiée, ou dans le délai supplémentaire que le juge peut accorder s’il est convaincu que vous avez présenté la requête dès que matériellement possible.

Vous pouvez obtenir sur demande des copies des Règles des cours fédérales, de l’information concernant le bureau du greffe local de la Cour et d’autres renseignements nécessaires auprès de l’administrateur de la Cour à Ottawa (numéro de téléphone 613-992-4238) ou à n’importe quel bureau du greffe local, notamment le bureau du greffe situé au [insérer le lieu du bureau du greffe local] (numéro de téléphone [insérer le numéro de téléphone du bureau du greffe local]).

